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SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL
DU 9 OCTOBRE 2025

L'AN  deux mille  vingt-cinq,  le  09 octobre,  le  conseil  municipal  d'Aubervilliers,
convoqué le 3 octobre 2025, s'est réuni Salle du Conseil municipal - Hôtel de Ville à
sous la présidence de Madame Karine FRANCLET, Maire. 

Etaient présents     :  FRANCLET Karine, SACK Pierre,  LENZI Ling, HADJI-GAVRIL
Michel, BAZIZ Yasmina, MONTEIRO Miguel, REMY Marie-Pascale, BIDAL Damien,
MARTIN  Samuel,  BOUZIDI  Zakia,  LESERRE  José,  MESSEZ  Marie-Françoise  ,
DANDRIEUX Dominique , LEGENDRE Jérôme, DESIR Sandrine, ALLAIN Philippe,
LOE Patricia, GODIN Guillaume, OZHAN Mizgin, Adjoints au Maire

DESCAMPS Alain, SCHROEDER Cédric, LE ROY Franck, VACHER Annie, GILLY
Jean-Paul, FAUCHEUX Gilbert, HE Dominique, CAMBIANICA Robin, GONCALVES
PEIXOTO Maria Elisabete, HOCINE Massinissa, CHIKHDENE Zayen, KARROUMI
Sofienne, BELAIR Katalyne, NAULEAU Pierre-Yves, DAGUET Anthony, NEDELEC
Soizig,  COHEN-HADRIA  Yonel,  DJEBBARI  Nabila,  Conseillers  Municipaux  et
Conseillers Municipaux délégués.

Etaient  absents  :   EMEL Maryse,  GUERRIEN Marc,  NIFEUR Nadège,  BOUCHA
Safia, YAOU Fatima.

Excusés :
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Représentés par     :

Madame Véronique DAUVERGNE Monsieur Michel HADJI-GAVRIL

Madame Kourtoum SACKHO Monsieur Philippe ALLAIN

Monsieur Thierry AUGY Madame Marie-Françoise MESSEZ

Madame Solène DA SILVA Madame Annie VACHER

Madame Sandrine GRYNBERG DIAZ Monsieur Zayen CHIKHDENE

Monsieur Lewis CHARTIER Madame Mizgin OZHAN

Madame Margaux HOUIS Monsieur Franck LE ROY

Madame Marie-Amélie ANQUETIL Madame Marie-Pascale REMY

Monsieur Jean-Jacques KARMAN Madame Soizig NEDELEC

Monsieur Zishan BUTT Madame Nabila DJEBBARI

Madame Evelyne YONNET-SALVATOR Monsieur Pierre-Yves NAULEAU 

Secrétaire de séance : Mizgin OZHAN
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Séance du Conseil Municipal du 09/10/25

DGA Administration Générale/ Direction du Conseil et des Affaires 
Juridiques/

N°127

OBJET : Cession du bien sis 95ter Leopold Réchossière au prix de 100 000 € à 
Monsieur HAMOUM

LE CONSEIL,

Après avoir entendu l'exposé de Madame Marie-Françoise MESSEZ,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2121-29 et
L. 2241-1 ;

Vu le Code général  de la propriété des personnes publiques, notamment l’article
L. 3211-14 ;

Vu le Code civil ;

Vu  l’avis  des  services  de  France  Domaine  du  12  mars  2024,  prolongé  le  10
septembre 2025 ;

Vu le courrier du 8 septembre 2023 de demande d’acquisition du pavillon sis 95 ter
rue Léopold Réchossière ;

Vu le courrier du 2 janvier 2024 par lequel la Ville a proposé un prix de cession à
114 500 euros ;

Vu le courrier du 31 janvier 2024 de contre-proposition à 95 000 euros justifié par la
vétusté du bâtiment ;

Vu le courrier de réponse de la Ville en date du 3 juin 2023 proposant un prix de
cession à 103 000 € ;

Vu  le  courrier  du  20  juin  2024  formulant  une  seconde  proposition  de  cession  à
100 000 € ;

Vu le bail d’occupation du bien sis 95 ter rue Léopold Rechossière liant l’OPHA à
Madame Zahia HAMOUM et Monsieur Akim HAMOUM, conclu en 1985, et l’avenant
signé le 11 juin 2025 ; 

Considérant  que  la  Ville  est  propriétaire  d’un  pavillon  construit  en  1937  d’une
superficie  de  83  m²,  situé  au  95  ter  rue  Léopold  Rechossière  sur  la  parcelle
cadastrée AP 103 d’une contenance de 140 m² ;

Considérant  que ledit  pavillon contient,  un garage,  une cave,  le  rez-de-chaussée
surélevé  comprend une  petite  cuisine  au sol  carrelé  et  une chambre,  et  le  R+1
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comprend actuellement  un  séjour  avec  cuisine  équipée ouverte,  2  chambres  sol
parquet et une salle d'eau carrelée avec WC, lavabo cabine de douche ;

Considérant que la Ville loue le bien à Madame Zahia HAMOUM et Monsieur Akim
HAMOUM depuis 39 ans, pour un loyer mensuel de 185€ (en 2022), et ce dans une
logique sociale ; considérant par ailleurs que ce bien, intégré au parc ancien de la
Ville, avait été confié en gestion à l’OPH ; 

Considérant que depuis 2015 Madame Zahia HAMOUM et Monsieur Akim HAMOUM
sollicitent la  Ville  pour  acquérir  ledit  pavillon ;  que  cependant,  et  pour  diverses
raisons, l’acquisition ne s’est pas réalisée ;

Considérant  que  Madame  Zahia  HAMOUM  et  Monsieur  Akim  HAMOUM  sont
revenus vers la Ville en 2023 pour solliciter de nouveau l’acquisition dudit pavillon ; et
considérant que des négociations ont ainsi été initiées et ont abouti à une proposition
d’achat à hauteur de 100 000 € (hors frais de notaire) ;

Considérant que ce montant est inférieur à l’avis des domaines (qui estime le bien à
114 540 € ; ce montant est assorti  d’une marge d’appréciation de 10% portant la
valeur  minimale  de cession  sans justification  particulière  à  103 000 €) ;  qu’il  est
possible  de ne pas suivre l’avis  des domaines si  des raisons le  justifient ;  qu’en
l’espèce,  l’état  général  très  vétuste  de  l’immeuble,  qui  nécessite  des  travaux de
réhabilitation importants pour Madame Zahia HAMOUM et Monsieur Akim HAMOUM,
justifie les 3 000 € de réduction supplémentaire ; que, par ailleurs, ils ont déjà réalisé
d’importants travaux dans ledit bien et qu’il convient d’en tenir compte ;

Considérant  en  outre  que  la  Ville  entend  assortir  ce  prix  d’une  clause
d’intéressement ;

Considérant  en  effet  que  l’immeuble  a  été  loué  de  nombreuses  années  aux
acquéreurs en contrepartie d’un loyer bas justifié par des motifs sociaux ;

Considérant  que  le  projet  de  cession  s’assimile  ainsi  à  un  dispositif  d’accession
sociale ;

Considérant qu’à l’égard de l’état du marché actuel, la Ville a à cœur de veiller au
maintien de sa population et à la mixité sociale au sein d’Aubervilliers ;

Considérant  en  outre  qu’il  est  indispensable  pour  la  Ville  de  lutter  contre  la
spéculation immobilière dans le secteur, et d’éviter d’instaurer un effet d’aubaine en
cas de potentielle revente ; 

Considérant ainsi que la cession est entendue à un prix de 100 000 € (hors frais de
notaire), indexé sur l’évolution de l’indice du coût de la construction (ICC), et assorti
d’une clause d’intéressement à hauteur de 50 % de la plus-value réalisée sur une
éventuelle rétrocession pour une durée de 10 ans à compter de la signature de l’acte
notarié de cession ; 

Considérant  qu’il  est  proposé  au  Conseil  municipal  d’approuver  la  cession  du
pavillon sis 95 ter rue L. Rechossière sur la parcelle cadastrée AP 103 à M. Akim
HAMOUM au prix et conditions susmentionnées ;
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Adoption à l'unanimité par 47 pour , 1 s'est abstenu( Yonel COHEN-HADRIA) 

DELIBERE :

APPROUVE la vente, au profit de Monsieur Akim HAMOUM, du bien occupé situé au
95 ter, rue Léopold Rechossière, sur la parcelle cadastrée AP 103 à Aubervilliers ;

FIXE  le prix de cession à la somme de cent mille euros (100 000 €), indexée sur
l’indice du coût de la construction (ICC) en vigueur à la date de signature de l’acte
authentique ;

PRÉCISE qu’il sera inséré dans l’acte de vente une clause d’intéressement au profit
de la Commune d’Aubervilliers, stipulant qu’en cas de revente du bien dans un délai
de dix (10) ans à compter de la signature de l’acte authentique, 50 % de la plus-
value réalisée seront reversés à la Commune ;

DIT que l’intégralité des frais notariés et autres frais afférents à la cession resteront à
la charge exclusive de l’acquéreur ;

DIT  que la vente devra intervenir  dans un délai  d’un an à compter de la date à
laquelle la présente délibération devient exécutoire.

AUTORISE Madame le Maire ou son représentant, à signer toute promesse de vente
et l’acte de vente qui en découlera, ainsi  que  tout document relatif  à la présente
délibération.

DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente
délibération.

DIT  que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le
Département, au titre du contrôle de légalité.

DIT  que cette  délibération peut  faire  l’objet  d’un recours soit  gracieux auprès du
Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente
délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen
de  la  plateforme  Télérecours (https://www.telerecours.fr/),  dans  un  délai  de  deux
mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai  de deux mois
après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence
gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.

Reçue en préfecture le : 14/10/25
Accusé en préfecture :
93-219300019-20251009-lmc136759-CC-1-1
Publiée le : 14/10/25
Certifiée exécutoire : 14/10/25

Le Maire,
Karine FRANCLET
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Direction départementale des Finances publiques de la Seine-
Saint-Denis

Pôle d’Évaluation Domaniale

7 Rue Hector Berlioz

93000 BOBIGNY 

Téléphone :  01 88 50 93 74
Mél. : ddfip93.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

Bobigny, le 12/03/2024

Le Directeur départemental des Finances
publiques de la Seine-Saint-Denis

à

Ville d’Aubervilliers
Direction de l’Urbanisme

à l’attention de Monsieur Lamine RABHI

POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : Nabil AZOULAY

Téléphone : 01 88 50 93 82 ou 06 82 93 19 91
Courriel : nabil.azoulay@dgfip.finances.gouv.fr

Réf DS : 16769796

Réf OSE : 2024-93001-19410

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE 

La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible 
sur le site collectivites-locales.gouv.fr

Nature du bien : Pavillon

Adresse du bien : 95Ter rue Léopold Réchossière – 93300 Aubervilliers

Valeur vénale actualisée : 103 000 € (cf paragraphe « détermination de la valeur »)
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1 - CONSULTANT

Ville d’Aubervilliers – Direction de l’Urbanisme. Affaire suivie par Monsieur Lamine RABHI.

2 - DATES

De consultation : 12/03/2024

De visite de l’immeuble : Pas de nouvelle visite

Date de la précédente estimation : 16/10/2023

Du dossier complet : 12/03/2024

3 - OPÉRATION IMMOBILIÈRE SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE 

3.1. Nature de l’opération

Cession amiable d’un ensemble immobilier

3.2. Nature de la saisine

Réglementaire

3.3. Projet et prix envisagé

Estimation d’un pavillon en vue de son éventuelle cession amiable. Actualisation de la précédente
estimation en tenant compte des travaux à la charge du locataire (voir facture jointe à la saisine).

4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Situation générale

La commune d’Aubervilliers située en Île-de-France, en première couronne et limitrophe de Paris.

4.2. Situation particulière - environnement - accessibilité - voirie et réseau

Non loin du métro ligne 7, quartier pavillonnaire, proximité de la RN2, situation excentrée
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4.3. Références cadastrales

L’immeuble sous expertise figure au cadastre sous les références suivantes :

Section cadastrale N° de parcelle contenance cadastrale

AP 103 140 m²

4.4. Descriptif

Pavillon de 1937 édifié sur sous-sol en R+1 d’une surface utile de 83 m² au cadastre. L'entrée sur la
parcelle donne à gauche sur 2 dépendances à usage de chambre avec sol lino et à droite sur un
garage indépendant totalement encombré. Le pavillon comprend au sous-sol une cave très exiguë
et humide avec une instabilité du plafond. Le rdc surélevé comprend une petite cuisine sol carrelé
et une chambre. L'étage a fait l'objet de travaux par les locataires et comprend actuellement un
séjour avec cuisine équipée ouverte, 2 chambres sol parquet et une salle d'eau carrelée avec wc
lavabo cabine de douche. Le pavillon nécessite des travaux de rénovation. Pavillon peu fonctionnel.

5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble

Propriétaire présumé : Ville d’Aubervilliers

Origine de propriété : acte non communiqué

5.2. Conditions d’occupation

Immeuble vacant

6 - URBANISME

6.1.Règles actuelles

PLU intercommunal dont la dernière procédure a été approuvée le 12/12/2022

Zone de plan : UMT (zone urbaine mixte traditionnel)

6.2.Date de référence et règles applicables

PLU modifié le 12/12/2022, COS non réglementé

7 - MÉTHODE D’ÉVALUATION MISE EN ŒUVRE 

Méthode par comparaison

La méthode dite  par  comparaison est  la  plus  couramment  utilisée par  l'administration,  par  les
experts  privés  et  par  les  juridictions.  Elle  consiste  à  fixer  la  valeur  vénale  à  partir  de  l'étude
objective et  complète des  mutations  de biens similaires ou se rapprochant  le  plus  possible de
l'immeuble à évaluer sur le marché immobilier local. Au cas particulier, cette méthode est utilisée
parce qu’il existe un marché immobilier local avec des biens comparables à celui du bien à évaluer.
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8 - MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Études de marché (Sources internes à la DGFIP – Termes de comparaison)

Cessions récentes de pavillons dans le même secteur de la commune

8.2. Analyse et arbitrage du service – Termes de référence et valeur retenue

L’étude de marché a été réalisée sur la période allant de janvier 2020 à septembre 2023, sur un
périmètre  de  300  mètres  autour  du  pavillon  en  question.  Cette  recherche  de  pavillons  d’une
surface comprise entre 80 et 90 m² donne un faible nombre de ventes. Toutes ventes confondues,
l’étude donne un prix moyen de 4 626 €/m² et une fourchette de prix comprise entre de 3 274 €/m²
et 6 550 €/m².

Compte tenu de la situation géographique excentrée du pavillon et de son état de grande vétusté,
un abattement de  70     %   est pratiqué sur la moyenne soit 4 600 €/m² x 0,3 soit une valeur finale
retenue de 1 380 €/m². Cette valeur est retenue en l’absence de nouvelle visite intérieure des lieux.

Soit une valeur vénale actualisée de l’ensemble de 83 m² x 1 380 €/m² = 114 540 €.

Un montant de travaux de 11 523 € à la charge des locataires doit être déduit de la valeur vénale.

9 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE – MARGE D’APPRÉCIATION

L’évaluation  aboutit  à  la  détermination  d'une  valeur,  éventuellement  assortie  d’une  marge
d’appréciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui
résulte d’une mise en concurrence, alors que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.

La valeur vénale actualisée est arbitrée à 103 000 €. Elle est exprimée hors taxe et hors droits.

Cette valeur est assortie d’une marge d’appréciation de 10 % portant la valeur minimale de cession
sans justification particulière à 92 700 €.

La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est faible et
plus le degré de précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du
consultant.

Dès lors, le consultant peut, bien entendu, toujours vendre à un prix plus élevé ou acquérir à un prix
plus bas sans nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale.

Par  ailleurs,  sous  réserve de respecter les  principes établis  par la jurisprudence,  les  collectivités
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir de
cette valeur par une délibération ou une décision pour vendre à un prix plus bas.
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Date mutation Cadastre Adresse Construction M² SU Prix total Prix/M² SU

04/12/2020 AM 257 141 RUE DANIELLE CASANOVA 1955 80

12/07/2022 AS 16 12 IMP DU FORT 1900 80

20/03/2021 AP 127 13 RUE QUENTIN 1991 88

26/11/2021 AU 19 87 PAS DES ROSES 1920 84

04/11/2020 AP 128 15 RUE QUENTIN 1924 76

26/08/2020 AS 41 13 AV DES TILLEULS 1908 75

524 000 € 6 550 €

334 000 € 4 175 €

300 000 € 3 409 €

275 000 € 3 274 €

447 000 € 5 882 €

335 000 € 4 467 €



10 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 18 mois.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord des parties
sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas
réalisée dans ce délai.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à
changer au cours de la période de validité du présent avis. Aucun avis rectificatif ne peut, en effet,
être délivré par l’administration pour prendre en compte les modifications de ces dernières.

11 - OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession
du service à la date du présent avis.

Les  inexactitudes  ou  insuffisances  éventuelles  des  renseignements  fournis  au  pôle  d’évaluation
domaniale sont susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne
peut alors être reproché au service par le consultant.

Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de
présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution de sol.

12 - COMMUNICATION DU PRÉSENT AVIS À DES TIERS ET RESPECT DES RÈGLES DU
SECRET PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès aux
documents administratifs (loi du 17 juillet 1978) sous réserve du respect du secret des affaires et des
règles régissant la protection des données personnelles.

Certaines  des  informations  fondant  la  présente  évaluation  sont  couvertes  par  le  secret
professionnel.

Ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou bien
de  souhait  de  votre  part  de  communication  de  celui-ci  auprès  du  public,  il  vous  appartient
d’occulter préalablement les données concernées.

Pour le Directeur départemental des Finances publiques 
et par délégation,

Nabil AZOULAY

Inspecteur des Finances publiques
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L’enregistrement  de  votre  demande  a  fait  l’objet  d’un  traitement  informatique.  Le  droit  d’accès  et  de
rectification, prévu par la loi n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, s’exerce
auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des Finances Publiques.




